DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JUIN 2015

Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD – JACQUET - MATER - MONVOISIN – VANHECKE  -VEREECKE

- Mmes - DOGNY – FELTEN– LEROUX - PAROÏELLE
Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mmes BAUDRILLARD - LEDOUX - MAUCORT - VIGNERON
Absent non excusé : Mme SZYDLOWSKI

Mme LEROUX a été nommée secrétaire.

*.Subvention Associations
17 Pour

Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer aux associations qui en ont fait la demande une subvention de fonctionnement pour l’année 2015.

Les Fous du Volant
160,00 €
A.S.T.R.M.
750,00 €
Société de Tir
390,00 €
CASR Athlétisme
650,00 €
A.D.M.R.
360,00 €
UNC Section Renwez
100,00 €
Plaisir de créer
250,00 €
Tennis Club
580,00 €
JU-JUTSU
490,00 €
Amicale des Sapeurs-Pompiers
1 330,50 €
Chorale d’Antan
150,00 €
Les Godasses Vertes Renwéziennes
200,00 €
Espace Danse
580,00 €
Poterie Ardennaise
150,00 €
*.Subvention associations « Chasse en Plaine »
16 Pour
Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer à l’association « Chasse en Plaine », qui en a fait la demande, une subvention de fonctionnement pour l’année 2015 d’un montant de 330,00 €.
*.Demande de subvention non retenues
17 Pour

Le Conseil Municipal,

· Décide de ne pas retenir les demandes de subvention suivantes :

Associations Extérieures

· S.P.A.
· Croix Rouge Française
· AFM TELETHON

· Association DIAPASON

· Ass. Française Sclérose en plaques

· Association Art’Boretum

· Les Restaurants du cœur

· BTP C.F.A. Ardennes

· Noël des privés d’emploi
*.Demande de subvention association extérieure
17 Pour
Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer à l’association « Prévention Routière», qui en a fait la demande, une subvention de fonctionnement pour l’année 2015 d’un montant de 180,00 €.
*.Subvention Coopérative Scolaire
17 Pour

Le Conseil Municipal,

· Décide d’allouer à la Coopérative Scolaire de l’école de RENWEZ une subvention de 291.90 € correspondant aux frais d’entrée des élèves à la patinoire.

*.Ligne de Trésorerie Caisse d’Epargne
17 Pour

Après avoir pris connaissance des différentes propositions financières de divers établissements financiers et après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal décide,

ARTICLE 1
· Pour financer les travaux de : Travaux Voiries route d’HARCY la Commune de RENWEZ contracte auprès de la Caisse d’Epargne LORRAINE-CHAMPAGNE-ARDENNE, une Ligne de Trésorerie Intéractive d’un montant de 180 000,00 € à taux variable indexé sur l’EONIA + 1.95%
· La périodicité des intérêts sera mensuelle
· La durée de cette L.T.I. sera de 1 an
· La commission d’intervention s’élève à 210,00 €
· La commission de non utilisation s’élève à 0,30 %
ARTICLE 2
Le Maire est autorisé à signer tous contrats à intervenir.

*.Prêt à moyen terme – travaux route d’HARCY
17 Pour
Conformément à l’article L2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire par le Conseil, Mme LEROUX ayant obtenu la majorité des suffrages a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.

Le Président de séance donne connaissance, aux Membres présents, du projet envisagé par la Collectivité, objet de la présente demande de financement, à savoir : « Travaux d’aménagement trottoirs sécuritaires route d’HARCY ».

Il expose que ce projet comporte l’exécution d’un programme de travaux dont il soumet le mémoire justificatif et dont le devis s’élève à 304 345.62 € TTC.

Les membres présents, après avoir entendu l’exposé du Président et après un échange de vues :

1°- Prennent en considération et approuvent le projet qui leur est présenté,

2° - Déterminent, comme suit les moyens financiers à envisager pour faire face aux dépenses du projet :

Montant du devis :
304 345,62 €

Subvention(s) :
  74 429,00 €

Autofinancement :
229 916,62 €

Emprunt sollicité au C.A.M. :


PRET MOYEN TERME :
200 000,00 €

et décident de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du NORD EST à REIMS, 25, rue Libergier, l’attribution d’un prêt de 200 000,00 €, à taux fixe de 1.30 %, aux conditions en vigueur à la signature du contrat et dont le remboursement s’effectuera en 10 années à partir de 2016 par périodicités annuelles.

3° - Ouvrent au budget de l’exercice courant, les crédits et les débits correspondants,

4° - Prennent l’engagement, au nom de la Collectivité, d’inscrire en priorité, chaque année, en dépenses obligatoires au budget, les sommes nécessaires au remboursement des échéances ainsi que de créer et mettre en recouvrement, en tant que de besoin, les impositions nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances,

5° - Autorisent la signature de tous les actes contractuels afférents à cette opération et confèrent, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à son représentant légal, Mr DOYEN Michel pour la réalisation de l’emprunt, la signature du contrat de prêt à passer et l’acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y seront insérées.

*.Admission en non-valeur Service Eau / Assainissement
17 Pour

Suite à la demande de Madame TOURNEUX, comptable du Trésor et aux explications de la procédure d’admission en non-valeur,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’admettre en non-valeur une créance de 1 632.33 € sur le budget Eau / Assainissement.

*.Admission en non-valeur Service Eau / Assainissement (2)
17 Pour

Suite à la demande de Madame TOURNEUX, comptable du Trésor et aux explications de la procédure d’admission en non-valeur,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’admettre en non-valeur une créance de 916.59 € sur le budget Eau / Assainissement.

*.Décision Modificative – Travaux en régie année 2014
17 Pour

Durant l’année 2014, les agents de la commune ont entièrement réalisés certains travaux notamment, la création de salles de classes au 2ème étage du Groupe Scolaire dans des pièces non aménagées affectées à des débarras. La distribution a été complètement modifiée d’où des suppressions de cloisons et travaux subordonnés à des démolitions.

Les charges de personnel ainsi que les dépenses réalisées pour l’achat des matériaux rentrent dans la définition des travaux en régie. Il s’agit maintenant de restituer à la section d’investissement le montant des charges que la commune a supportées au cours de l’année et ayant le caractère de travaux d’investissement. La comptabilité M14 prévoit, pour ce type d’opération, une opération d’ordre budgétaire nécessitant le vote de crédit supplémentaire :

Section fonctionnement

	N° article
	Désignation des articles
	Crédits supplém.à voter

	N° fonction
	Intitulé
	Recettes
	Dépenses

	722
	Travaux en régie – Immobilisation corporelles
	16 048,24
	


Section d’investissement

	N° article
	Désignation des articles
	Crédits supplém.à voter

	N° fonction
	Intitulé
	Recettes
	Dépenses

	21312
	Création sanitaires et annexes Groupe Scolaire
	
	16 048,24


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Vote à l’unanimité, en dépenses les suppléments de crédits compensés par les recettes indiquées ci-dessus.

*.Travaux régénération terrain football
17 Pour

Monsieur le Maire explique que la pelouse du terrain de football de RENWEZ est en très mauvais état.

Etant donné que le terrain de RENWEZ constitue un des équipements primordial de l’A.S.T.R.M. qui compte 330 licenciés, il apparaît nécessaire d’effectuer des améliorations.

Vu que la réalisation d’une nouvelle pelouse synthétique ou pas est trop onéreuse pour la commune de RENWEZ,

Le Conseil Municipal,

· Décide d’effectuer des travaux de régénération de la pelouse existante pour un coût H.T. de 11 810.00 € et de mettre en place avec le club A.S.T.R.M. un planning d’utilisation adapté.
*.Demande de concession cimetière par Mr et Mme TOMBEUR Patrice (personne n’habitant pas RENWEZ)
17 Pour

Suite à la délibération du Conseil Municipal du 9 mai 2003 concernant les demandes de concession de cimetière par des personnes n’habitant pas la Commune, une demande de Mr et Mme TOMBEUR Patrice de PONTCHARRA SUR TURDINE (69) est arrivée en Mairie.

Le Conseil Municipal,

· Accepte cette demande, une partie de la famille de Mr et Mme TOMBEUR Patrice étant enterrée à RENWEZ.

*.Institution et modalités du temps partiel
17 Pour

Monsieur le Maire rappelle que le temps partiel est une modalité d’accomplissement du service qui permet à un agent territorial de consacrer une durée moindre à son activité professionnelle. Il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités d’exercice du temps partiel en fonction des nécessités, de la continuité et du fonctionnement des services ainsi que des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail, après avis du comité technique paritaire, et en vertu de :

· La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

· La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 60 à 60 quater ;

· Du décret n°82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires de l’ordonnance n°82-296 du 31 mars 1992 relative à l’exercice des fonctionnaires à temps partiel par les fonctions et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif ;

· Du décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

· Du décret 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale.

Monsieur le Maire précise ensuite que :

· Les agents occupant un emploi à temps complet peuvent être autorisés à travailler à temps partiel, pour une quotité qui ne peut être inférieure au mi-temps ;

· Les agents occupant un emploi à temps complet ou non peuvent bénéficier d’un temps partiel de droit pour raisons familiales ou pour création, reprise d’entreprise, sous conditions.

Il indique enfin que le comité technique paritaire a été consulté pour avis le 2 juin 2015 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide que le temps partiel s’exercera dans les conditions suivantes :

- les services ou emplois admis au bénéfice du temps partiel sont fonctionnaires à temps complet

- le temps partiel sur autorisation est organisé dans le cadre hebdomadaire
- les quotités de temps partiel sur autorisations sont fixées à 80 % de la durée hebdomadaire de service des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein.

- le délai préalable de demande d’autorisation, de renouvellement, est de 2 mois avant la date souhaitée ;

- la durée des autorisations est fixée à 1 an et est renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique dans la limite de trois ans. A l’issue de ces trois ans la demande de renouvellement doit 
faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse ;

- les autorisations sont délivrées individuellement par le Maire.

*.Mutualisation services déclarations Urbanisme confiée à la communauté de communes « Portes de France » à partir du 01/07/2015
17 Pour

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L5211-4-2 (concernant les services communs non liés à une compétence transférée),

Vu le code de l’urbanisme, notamment de l’article L422-1 (définissant  le Maire comme autorité compétente pour délivrer les actes) à l’article L422-8 (supprimant la mise à disposition gratuite des services d’instruction de l’Etat pour toutes communes compétentes appartenant à une communauté de 10 000 habitants et plus), ainsi que l’article R423-15  (autorisant la commune à confier par convention l’instruction de tout ou partie des dossiers à une liste fermée de prestataires),

Le Conseil Municipal,

· Décide de confier l’instruction des dossiers d’urbanisme au service de la Communauté de Communes « Portes de France » à partir du 01/07/2015 et,

· Autorise Monsieur le Maire à conventionner avec l’E.P.C.I.

*.Choix contrat de vente de gaz naturel
17 Pour

Vu la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation qui modifie l’article L.445-4 du code de l’énergie, 

Vu le contrat de transition de vente de gaz naturel qui a pris effet automatiquement le 1er janvier 2015, à la suite de la résiliation de notre contrat de vente de gaz naturel au tarif réglementé,

Conformément à la loi, ce contrat de transition, destiné à assurer la continuité de la vente de gaz naturel, d’une durée maximale de 6 mois, prenait donc fin automatiquement le 30 juin 2015,

Vu la consultation effectuée auprès de différents fournisseurs (GDF SUEZ – ENI – DIRECT ENERGIE),

Le Conseil Municipal,

· Décide de retenir le contrat de vente de gaz naturel de la société ENI pour une durée de 36 mois à compter du 1er juillet 2015. Ce contrat ne peut être renouvelé de façon tacite.
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